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MINISTERE DES MINES ET DU PETROLE REPUBLIQUE DU MALI
UN PEUPLE - UN BUT - UNE FOI

SECRETARIAT GENERAL

SECRETARIAT PERMANENT ITIE:.MALI

NOTE EXPLICATIVE SUR LES TRANSFERTS
INFRANATIONAUX:

I-Cadre Normatif des transferts infranationaux au Mali :

L'Exigence 5.2 de la Nonne ITIE-2016 prévoit que « lorsque des transferts entre les entités de l'État nationales
et infranationales sont liés aux revenus générés par les entreprises extractives et sont rendus obligatoires par une
constitution nationale, une loi, ou d'autres mécanismes de partage des revenus, le Groupe Multipartite est tenu de
faire en sorte que les transferts significatifs soient divulgués ».

La Loi n020 11-36 du 15 juillet 20 Il relatif aux ressources fiscales des communes, des cercles et des régions
stipule que la contribution de la patente doit être répartie comme suit:

60% du montant de la contribution au profit du budget de la commune;
25% du montant de la contribution au profit du budget du cercle; et
15% du montant de la contribution au profit du budget de la région.

Selon l'Article 7 de la même loi c'est la Direction Générale des Impôts qui assure le recouvrement de cette taxe
à travers ses directions régionales.

II-Méthodologie adoptée par le Comité de Pilotage pour la divulgation des transferts infranationaux :

Ces patentes bien que non significatives en termes d'importance relative au niveau national, peuvent présenter
des parts significatives dans la contribution aux budgets des communes, cercles et régions.

Les acteurs impliqués dans la chaine de divulgation des transferts infranationaux (patentes) au Mali sont entre
autres: la Direction Générale des Impôts à travers ses Directions Régionales, la Direction Nationale du Trésor et
de la Comptabilité Publique à travers ses Trésoreries Régionales et les collectivités bénéficiaires.

La Direction Générale des Impôts et ses Directions Régionales assurent le recouvrement des patentes auprès des
Sociétés Minières en phase d'exploitation pour les reverser à la Direction Nationale du Trésor et de la
Comptabilité Publique à travers ses Trésoreries Régionales, lesquelles sont chargées de l'encaissement et de la
rétrocession aux Collectivités bénéficiaires.
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Le Comité de Pilotage dans le souci de la promotion d'accroitre la transparence des transferts infranationaux et
de la mise en œuvre des mesures correctives, a dépassé la simple divulgation de ces transferts par le Trésor en
allant vers une réconciliation entre les Directions Régionales des impôts et les Sociétés Extractives d'une part,



ensuite entre la Direction Régionale des Impôts et le Trésor et d'autre part entre le Trésor et collectivités
bénéficiaires.

Dans les deux Régions minières bénéficiaires de ces transferts infranationaux notamment Kayes et Sikasso, le
rapport ITIE 2016 a permis de comprendre la contribution par Société Minière et par collectivité bénéficiaire.
Nous annexons à la présente note la situation détaillant les transferts infranationaux communiqués par les
Trésoreries Régionales de Kayes et Sikasso conformément à la loi n020 11-36 du 15 juillet 20 II relatif aux
ressources fiscales des communes, des cercles et des régions. Toutefois la réconciliation entre les Trésoreries
Régionales et les Collectivités a permis de déceler des écarts entre les montants réellement transférés et ceux
perçus par les collectivités bénéficiaires.

III-Conclusion:

Le Comité de Pilotage attache un intérêt particulier à la transparence des transferts infranationaux en procédant à
un tel mécanisme de divulgation. Les écarts constatés entre les transferts déclarés par les Trésoreries Régionales
et les Collectivités bénéficiaires ont fait l'objet de recommandations dans le rapport ITIE 2016 par
l'administrateur indépendant. Le tableau de bord validé par le Comité de Pilotage pour répondre aux
recommandations formulées par l'administrateur indépendant initie un certain nombre de mesures comme la
mise en place d'un cadre de concertations élargi à toutes les parties prenantes pour résoudre les écarts.

Bamako le 20 Février 2019.

Pièces-jointes:

Tableau des transferts des patentes communiqué par la Trésorerie Régionale de Kayes en 2016 ;
Tableau des transferts des patentes communiqué par la Trésorerie Régionale de Sikasso en 2016 ;
Loi N°20 11-36 du 15 juillet 20 II relatif aux ressources fiscales des communes, des cercles et des
régions.

2



2noigè1 19 e91019:::>,29nUmmO:::> XUS:l9 291snoigès:l 29Ï1910291T xus msrnsuptnu ènifasb 129 91isluml0l 9:::>

XUAVlOITAV1MF1VlI 2Ts:l3'12V1As:lT 230 JIAT30
atOS g1dm90èb n: us 19ivnsl '~t : 9n9VUO::>9boÎ1èQ

ôIO~\[o\1 [
Ô 1O~\l'O\[ 1
Ô 10s.:\l'0\0s.:
Ô ros.:\l'0\8s.:
Ô 10s.:\l'0\8s.:
Ô 1o s.:\ èO\s.: 0
ôro~\èO\s.:O
erosvo.so
o 10s.:\èO\ôs.:
Ô ros.:\èO\l [
orOs.:\èO\1 [
ôIOs.:\èO\1 [
ôIOs.:\èO\J[

ôèeHI ~
Ol'O eso 8
l'~è l'eô
OèS: \' l'
O,è s.:'l' 01
00, \'[[ o[
Q\'S;:l'J[\,
èl s.:\' [8 [0
~~\' èes.:
,oe l èè s.:n:
~\'[ 00l' 08
~OO J\' [ s.:
e8s.: ôèe Ol'

ste aas ese

8s.:e es.:ô [
l'[, oH [1
O~è \'è 1 1
Oè\' 8\'
-ss l'èl' \' 1
l'~8 s.:ôè 00
oo~ oel s.:I
eso S;:o[ eo 1
80e s.:e~
e,s.: [ès.: l'è~
OS.:O 0 ro l'[l
O~[ 810 [
s.:8~ OOS.: ae

DOS:8~ ~'\8

ess II\' 8
s.:ol ~Ol S;:[
ôQO 8\'\' s.:
000 Q8 l
08s.: OQ8 Il'
ess Oè[ èM
\'11\'ès.:Qs.:
008 80s.: èès.:
8,e s.:81 1
e08 ,Os.: ooo l
[Ql' ès.:ô 1s.:[
z ro l'80 8
\'è 1 ess [ôI

ava exo tO t s

A83lvEDI
AJOIOA2
IUOIOA2
AJOIOA2
UOMAIO

AJOIOA2
AJOIOA2
lJDIATI2

23YA>I
fJl)fATI2
A831vEDI
A 83JVf3)J

OTO:)A8AT

Ol\' ele l'I
Ole eoe te
oe: O[ô l'
000 e 1 [
HI \'18 ve
è\,[ lès.: s.:l's.:
s.:ô8 [ô\' 8l'
00 f 8l'~ ès.:l'
ore [\,e r
èll[10,181
c8l' s.:l'OOlc
eè[ [\'l' l' 1
8s.:e Il'O E\s.:

A831V13)J
AJOIGA2
AJOIGA2
AJOIGA2
AJOIGA2
AJ3TAY
UOMAIO
J\JOIGA2

23Y A>I
OJUOJ

A 83H13)I
A83H13)J

OTOJA8AT

lsfo'T

OTO)JV!UO;) UAM 2MUA
A't. LIAM ATJ

JlMH
J3Q2YH

lJAM YJ8
A2 A-.IJlTAY

UOMAIO A220MJl2
AJOIOA2 A2 20MJl2

2J1YM3JJM JlYlIM
OJUOJ A2 OJIM02

A2 OTO)JVruOd
A22M;)

OTOJAHAT A2 OJIM32

91n61sloèb éiitns'I 9b noih91iO si sb noi:ts:t2si1A

.aeldsû te 2StOS1100In02 sèrtosrts-o noitsrsloèb si ansb asunstnoo ancirsrmotni 2s1 eup stns1sbêb èrilne'l sb mon us te 1UOq ènpiaauoa el,

yJA8IJUO::> '{1s>l68 :moVi



1

ITIE~~"
TRESORERIE REGIONALE DE SIKASSO

DETAIL DES TRANSFERTS INFRANATIONAUX IPATENTE STE MINIERES-EXERCICE 2016
Période couverte: 1" janvier au 31 décembre 2016

Taxe tra~férée (Patentes:..)·:~.:: 'oat~ du:tfa~~fert"- :G 'sé~éfi'~I~I~~;P~y~~r:::. R~gion:Co~mun~ du' ':: .:;:·:~:O:.·..<::·;;._~~tères'a~pi1~ués'..':<.~,,~,;:,_~;,Éi "~t~M~r:;~t'(FéFÀ;'. 1~,,:-~C;~~~n~ii~', ~~t _:~
.• ' , _, , . ,;. --' '" "'':' :"'.' .-,:k.",,~:,:,( ',;,'<{k .",,' • ..,,,'!;•••••.•.• ~.' _ ;; Béneficialre (6! applicable) :Su~ificiél Autre àdeflnlr •.",J:adre jund,queJ···:L:."!;'l1lI>7.i • .M. ''''' ;;u~-...,.,,;;,h~,,,,,,",,..: .• '",' ".~ ';.: .;'$"'';c,

60% Patente 2016 30/04/2016 C.R. DE Fourou Commune Rurale 397558757
Taxe voirie 30/04/2016 C.R. DE Fourou Commune Rurale 33 129896

25% Patente 2016 30/04/2016 C.C. DE Kadiolo Conseil de Cercle 165649482 SOMISY (Kadiolo)

15% Patente 2016 30/04/2016 C.R. DE Sikasso Conseil Régional 99389689
c.c. Mines 2016 30/04/2016 Chambre des mines Bko ACCT ole C C.M Bko 66259794

S!TOTAll 761 987618
60% Patente 2016 30/04/2016 C.R DE SANSO Commune Rurale 266776732

Taxe voirie 30/04/2016 C.R DE SANSO Commune Rurale 22 231 394
25% Patente 2016 30/04/2015 C .C. DE Bouoouoi Conseil de Cercle 111 156972
15% Patente 2016 30/04/2016 C.R DE Sikasso Conseil Réaional 66694 183
60% Patente 2016 30/04/2016 CR DE wola Commune Rurale 24298962 MORILA. Sa (Bouqouru)

Taxe voirie 30/04/2016 C.R. DE wola Commune Rurale 2024914
25% Patente 2016 30/04/2016 C.C DE Bougouni Conseil de Cercle 10124568
15% Patente 2016 30/04/2016 C.R. DE Sikasso Conseil Réoional 6074740
c.c. Mines 2016 30/04/2016 Chambre des mines Bxo ACCT ote C.C.M Bko 48657212

S/TOTAU 558039677
60% Patente 2016 31/05/2016 C.R DE Gouandiaka Commune Rurale

Taxe voirie 31/05/2016 C.R. DE Gouandiaka Commune Rurale
25% Patente 2016 31/05/2016 C.C. DE Yanfolila Conseil de Cercle SOMIKA (Yanfolila)

15% Patente 2016 31/05/2016 C.R. DE Sikasso Conseil Récional
c.c. Mines 2016 31/05/2016 Chambre des mines Bko ACCT ole C.C.M Bko 6388431

SITOTAL3 6388431
TOTAL GENERAL 2016 1 326415726

(Annexer l'état de répartition si applicable)

Attestation de la Direction de J'entité déclarante

Je soussigné pour et au nom de l'entité déclarante que les informations contenues dans la déclaration ci-attachée sont correctes et fiables.

Nom: Amadou CAMARA

Position: Trésorier Payeur Régional

Cachet, signature et date: Sikasso, Je 19 janvier 2018
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o j 6LOI ]'\Q 2011- ,1 DU ~ 5 JJ1L .201L
RELA .nvz AUX RRSSOlJRCES FISCALES DES COMMUNES,
DES CEi{CLES ET ORS REGIONS

L'Assemblée Nationale a délibéré et adopte: en ll~ sêance du 16 juillet 2011

Le Président de la République promulgue III loi dont la teneur suit;

CHAPITRE 1 : DES DISPOSITIONS GENERALES

Article I": La présente loi s'applique aux Communes Rurales et Urbaines, aux. Cercles et aux
Régions il l'exception du District de Bamako et les Communes qui le composent· régis par
des dispositions particulières.

1 Article 2: Toute exonération consentie par J'Etat et portant sur un impôt ou une taxe dont le
produit est destiné au budget des Collectivités Territoriales fait l'objet d'une compensation
financière intégrale concomitante, si elle ne résulte pas de l'application de la loi.

CHAPITRE Il : DES IMPOTS ET TAXES

ARTICLE 3: Les ressources fiscales des Collectivités Territoriales comprennent:

l , Le produit des impôts et taxes régis par le Code Général des Impôts et le Livre de
Procédures Fiscales énumérés ci-après:

"impôt sur les traitements et salaires dû ~UT les rémunérations payées par le budget des
collectivités ou de leurs établissements publics locaux;
la taxe foncière ;
la contribution des patentes et licences ;
la taxe de voirie;
la Taxe de Développement Régional et Local;
la taxe sur le bétail;
la taxe sur les armes à feu;
la taxe sur les cycles à moteur avec deux ou trois roues;
la taxe sur les bicyclettes.

•
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2. Je produit des taxes régies par.le Code minier énumérées ci- après:

la taxe due à l'occasion de l'attribution d'autorisation d'exploitation artisanale de l'or
et d 'autres substances minérales;
la taxe duc à l'occasion de l'ouverture de carrières artisanales.

3. le produit des taxes spécifiques suivantes:

fa taxe sur les embarcations;
la taxe de sortie sur les véhicules de transport public de personnes ou marchandises
sortant du territoire de la Commune lorsqu'ils ont été chargés dans la Commune;
la taxe sur les autorisations de construire;
Ill. taxe sur les appareils de jeux installés dans les lieux publics;
la taxe sur les charrettes;
la taxe sur les moulins;
la taxe sur les établissements de nuit, dancings, discothèques et restaurant avec
orchestre;
la taxe sur les autorisations de spectacles et divertissements occasionnels;
la taxe de publicité dans les lieux publics ;
la taxe perçue sur le bois à l'occasion de l'exploitation du domaine forestier de l'Etat;
la taxe sur les débits de boisson et gargotes.

4. Les redevances instituées par les Collectivités Territoriales en rémunération de
prestations de services rendus.

CIIAPITRE Ill:DES TAUX ET DES TARIFS DES TAXES DES
COMMlJl\RS

1. Pour la taxe de sortie sur les Véhicules de transport public de personnes ou
marchandises sortant du territoire de la Commune lorsqu'ils ont été chargés
dans la Commune: maximum 1.000 francs CF A par sortie t:t par véhicule ;

ARTICLE 4 : Les taux et les tarifs des taxes ci-après sont fixés par les délibérations du
Conseil communal. Ils ne peuvent excéder les maxima suivants autorisés pour chaque taxe:

2. Pour la taxe sur les embarcations:

•

embarcations sans moteur: maximum de 2.000 franc CFA par embarcation et par an ;
embarcations avec un (1) moteur hors-bord: maximum de 1O.000francs CFA par
embarcations et par an ;
embarcations avec deux (2) moteurs hors-bord ou plus: maximum de 20.000fraDes
CFA par embarcation et par an ;
embarcations avec un (1) moteur fixe ou plus: maximum de 40.000francs CFA par
embarcation et par an.

3- Pour lu taxe sur les charrettes:

charrettes à bras: maximum de 2.000 francs CFA par an;
charrettes à traction animale maximum de 7.500 francs CFA pur an.
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4- Pour la taxc sur les autorisation) de spectacles et divertissements occasionnels:
maximum de 10% des recettes brutes hors Taxes sur la Valeur Ajoutée.

5- Pour la taxe sur les appareils de jeux installés dans les lieux publics:

appareils automatiques : maximum de 15.000 francs CFA par an et par appareil;
autres appareils: maximum de 6.000 francs CFA par an et par appareil.

6- Pour la taxe sur les établissements de nuit, dancings, discothèques et restaurants avec
orchestre: maximum de 50.000 francs CFA par an.,

7- Pour la taxe sur les débits de boisson et gargotes:

boissons alcooliques et fermentées : maximum de 50.000 francs CF A par an ;
boissons autres qu'alcooliques ou fermentées et gargotes: maximum de 15.000 francs
CF A par an.

8- Pour la taxe de publicité dans les lieux publics :

par affichage: maximum de 5.000 francs CfA par affiche et par mois;
par banderole: maximum de 1.000 francs par banderole et par semaine;
par panneau publicitaire: maximum de 5.000 francs CFA par mètre carré ou fraction
de mètre carré par an.
par projection ou par annonce dans les salles de spectacles ~tlieux publics:
maximum de 500 francs CFA par journée ou de 2.000 francs CFA par semaine;
par haut-parleur donnant sur la voie publique:

a. haut-parleur fixe: maximum de 500 francs CFA par jour et par haut-parleur ;

b. haut-parleur mobile: maximum de l.000 francs CFA par jour et par haut-parleur.

9- Pour la taxe sur les autorisations de construire

a. Dans les Communes Rurales:
Construction en matériaux non durables:
a.L habitation: maximum de 2.000 francs crA ;
;l.2. local destiné à une activité professionnelle: maximum de 3.500 francs CF A ;

Construction en matériaux durables:
il.3 habitation; maximum de 5.000 francs CFA;
a.4 local destiné à une activité professionnelle; maximum de 7.000 francs CFA.

b. Dans les Communes Urbaines:
Construction en matériaux non durables
b.I habitation: maximum de 5.000 {fanes CFA;
b.2 local destiné à une activité professionnelle : maximum de 7.000 francs CFA. -
Construction en matériaux durables:
b.3 habitation : maximum de 10.000 francs CFA;
b.4 local destiné à une activité professionnelle ~maximum de 25.000 francs CFA.
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10- Pour la taxe sur les moulins : maximum de 1.500 francs CFA par mois.

11- Pour III taxe: de voirie

La taxe de voirie est due par les personnes physiques ou momies assujetties à la patente el.

les ramilles.

I.e taux maximum de ladite taxe est, selon le cas, de 5% du montant de la patente ou de
2.000 francs CFA par an et par famille à l'intérieur d'une concession.

Pour les familles, rémission el le recouvrement de la taxe de voirie sont assurés
conjointement avec la Taxe de Développement Régional et Local.

ARTICLE 5 ; Son également fixés par délibération du Conseil communal, conformément
aux dispositions du code Général des Impôts, les tarifs de la Taxe de Développement
Régionale et Local.

ARTICLE 6 : En J'absence, de délibération du conseil communal dam le délai legal, fixé
au 30 septembre de chaque année civile, les services chargés de l'assiette appliquent les
tarifs et taux de l'année précédente en ce qui concerne les taxes visées aux articles 4 et 5
ci-dessus.

CHAPITRE IV: DE L'ADMINISTRATION DES IMPOTS ET TAXES

ARTlCLE 7: Les services de la Direction Générale des impôts déterminent J'assiette et
assurent la liquidation, l'émission, Je recouvrement, le contrôle et le contentieux des
impôts et taxes visés au point 1 de l'aricle3, conformément aux dispositions du Code
Général des Impôts et du Livre de Procédures Fiscales.

ARTICLE 8: Les services de la Direction Nationale des Domaines et du cadastre
déterminent l'assiette ci assurent la liquidation, l'émission, le mouvement, Je contrôle et le
contentieux des taxes régies par le Code minier et visés au point 2 de l'article 3.

Un arrêté conjoint des ministres en charge des Affaires Domaniales et Foncières, des Mines et
des Finances précise les modalités d'application du présent article.

ARTICLE 9 : Les services des Communes déterminent l'assiette et assurent la liquidation,
l'émission, le recouvrement, Je contrôle et le contentieux des taxes visées au point 3 de
l'article 3.

Pour l'administration des impôts et taxes énumérés à l'alinéa 1 du présent article, les
Collectivités Territoriales bénéficient de l'appui technique des services de l'Etat, en général,
et des services du Trésor et des Impôts, en particulier.

Ln arrêté conjoint des ministres en charge des Finances, des Affaires Domaniales et
Foncières, des Mines, de l'Environnement et de l'Administration Territoriale précise les
modalités de l'appui de services techniques de l'Etat.
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ARTICLE 10 : Les Collectivités Territoriales peuvent instituer des redevances en
rémunération de prestations de services rendus.

Ces redevances sont gérées conformément aux dispositions de la loi régissant les principes
fondamentaux de la comptabilité publique el dc ses textes d'application.

CHAPITRE V: DR L'AFFECTATION DU PRODUIT DES IM1'OTS ET
TAXE~

ARTICLE 11 : Le produit des impôts et taxes visés par la présente loi est affecté aux budgets
des Communes, des Cercles et des Régions ainsi qu'il suit:

J\- Impôts et taxes dont le produit est affecté au budget de la Commune:

100 % du montant de l'impôt sur les traitements et salaires des personnes payées sur le
budget de la Commune et de ses établissements publics communaux;
60 % du montant de la taxe foncière;
60 % du montant de la contribution des patentes et licences ;
100 % du montant de la taxe de voirie;
liO% du montant de la Taxe de Développement Régional et Local;
80 % du montant de la taxe sur le bétail;
80 % du montant de la taxe sur les armes à feu;
60 % du montant de la taxe sur les cycles à moteur:

0/ de cylindrée de 50 cm3 et au dessous: 3 000 francs CFA par an ;
0/ de cylindrée de 51 cm3 à 125 cm3 : 6 000 francs CFt\ par an ;
./ de cylindrée au dessus de 125 cm3 : 12000 francs CFA par an.

100 % du montant de la taxe sur les bicyclettes: 1 000 francs CFA par an;
80 % du montant des droits et taxes perçus il l'occasion de l'attribution de titre
d'autorisation d'exploitation artisanale de l'or et d'autre substances minérales ou
d'ouverture de carrières artisanales prévues par le Code minier;
100 % du montant de la taxe sur les embarcations;
100 % du montant de la taxe de sortie sur les véhicules de transport public de
personnes ou marchandises sortant du territoire de la Commune lorsqu'ils ont été
chargés dans la Commune ;
100 % du montant de la taxe sur les autorisations de construire ;
lOO% du montant de la taxe sur les appareils de jeux installés dans les lieux publics;
100 % du montant de la taxe sur les charrettes;
100 % du montant. de la taxe sur les moulins;
100 % du montant de la taxe sur les établissements de nuit, dancings, discothèques et
restaurants avec orchestre;
100 % du montant de la taxe sur les autorisations de spectacles el divertissements
occasionnels ;
100 % du montant de la taxe de publicité dans les lieux publics;
100 % du montant de la taxe sur les débits de boisson et gargotes;
50 % du montant de la taxe perçue sur le bois à J'occasion de l'exploitation du
domaine forestier de J'Etat ;
redevances instituées par les Communes en rémunération de prestations de services
rendus.
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D- Impôts et taxes dont le produit est affecté au budget du Cercle ~

100 % du montant de l'impôt SUI les traitements et salaires des personnes payées sur le
budget du Cercle ~
100 % du montant de l'impôt SUt les traitement el salaires des personnes payées sur le
budget des établissements publics de Cercle ~
25 % du montant de la taxe foncière;
25 % du montant de la contribution des patentes er Iiccnces ;
15 % du montant de làTaxe de Developpement Régional et Local ;
15 % du montant de la taxe sur le bétail ;
15 % du montant de la taxe sur les armes il feu;
25 % du montant de la taxe sur les cycles à moteur:

../ de cylindrée de 50 cm3 et au dessous; 3000 francs CFA par an;

../ de cylindrée de 5 l cm3 à 125 cm3 : 6 000 francs CF A par an ;

../ de cylindrée au dessus de 125 cm] ; 12 000 francs CFA par an.

15 % du montant des droits et taxes perçus à l'occasion de l'attribution de titre
d'autorisation d'exploitation artisanale de ror et d'autre substances minérales ou
d'ouverture de carrière artisanale prévue par le Code minier ;
25 % du montant de la taxe perçue sur le bois à J'occasion de l'exploitation du
domaine forestier de l'Etat;
redevances instituées par le Cercle en rémunération de prestations de ser v ices rendus.

c- Impôts et taxes dont le produit est affecté au budget de la 'Région ~

100 % du montant de l'impôt sur les traitements et salaires des personnes payées sur le
budget de la Région;
100 % du montant de l'impôt sur les traitements et salaires des personnes payées sur le
budget des établissements publics de Région;
15 % du montant de la taxe roncière ;
15 % du montant de la contribution des: patentes et licences;
5 % du montant de la Taxe de Développement Régional et Local ;
5 % du montant de la taxe SUt le bétail;
5 % du montant de la taxe sur les armes à feu;
15 % du montant de la taxe sur les cycles à moteur:

,/ de cylindrée de 50 cm3 et au dessous : 3 000 francs CfA par an ;
,/ de cylindrée de 51 cm3 à ]25 cm3 : 6 000 francs CFA pur an;
./ de cy lindrée au dessus de 125 cm3 : 12 000 francs CFA par an.

S % du montant des droits et taxes perçus à l'occasion de l'attribution de titre
d'autorisation d'exploitation artisanale de l'or et d'autres substances minérales ou
d'ouverture de carrières artisanales prévues par le Code Minier ;
25 % du montant de la taxe perçue sur le bois à l'occasion de l'exploitation du
domaine forestier de l'Etat;
Redevances instituées par la Région en rémunération de prestations J~ services
rendus.
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CHAPITRE VI : DISPOSITIONS DIVERSES ET FINALES

ARTICLE 12: En vue de la préparation et du suivi de leurs budgets, les services de la
Direction Générale des Impôts, de la Direction Nationale des Domaines et du Cadastre et de
la Direction Nationale de la Géologie et des Mines communiquent périodiquement aux
Communes, chacun en ce qui le concerne, les informations .

......

Une instruction commune du Directeur Général des Impôts et du Directeur National de la
Géologie et des Mines fixe les modalités et la fréquence de communication des informations
visées au présent article.

ARTICLg J3: La présente loi abroge toutes les dispositions antérieures contraires
notamment celles de la Loi n° 00-044 du 7 juillet 2000 déterminant les ressources fiscales des
Communes, des Cercles et des Régions.

Le Président de la République,
/

Amadou ~OURE


